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Disons-le d'emblée, le retour au "socialisme national de droite", au racisme, à la xénophobie, au 
protectionnisme, en bref, au repli sur soi et à la haine des autres, n'est pas un avenir pour la France ni 
pour l'Europe. Ce serait aujourd'hui, comme ce fut le cas dans le passé, le prélude aux plus grandes 
catastrophes, aux plus immenses tragédies. Ce n'est donc pas ainsi qu'il faut lire le message 
exaspéré des électeurs en date du 21 avril. 
Lorsque la société n'entend pas parler de ses fractures, c'est elle qui vous en parle. Et elle en parle 
fort, puisque apparemment c'est la seule façon de se faire entendre. Elle vote aux extrêmes du 
spectre politique, elle fait résonance aux positions les plus radicales. Dans les manifestations, les 
slogans raisonnables ont peu de chance d'être écoutés, seuls les plus réducteurs le sont. Au fur et à 
mesure que le débat politique s'apaise, alors que les mêmes questions demeurent lancinantes, 
l'exaspération monte, et la société devient plus violente. Les élections, au lieu d'être l'occasion d'un 
choix réfléchi, deviennent celle d'une gigantesque manifestation contre ce qui est perçu à tort ou à 
raison comme une absence de choix.
Sur quelles fractures il fut fait silence pendant ces élections ? J'en vois au moins trois : la première est 
économique - l'importance de la question de l'emploi ; la seconde est démocratique - l'ambiguïté sur le 
racisme ; la troisième est républicaine - le renoncement à l'intégration sociale et, en conséquence, la 
culpabilisation de l'autorité. Sur la première, j'avais déjà eu l'occasion de souligner à propos des 
élections municipales (Le Monde du 30 mars 2001) que le retour de la croissance, condition 
nécessaire, était un peu court pour réparer les dégâts que deux décennies de montée du chômage et 
des inégalités avaient produits sur la société française. Et qu'il fallait encore beaucoup de 
persévérance avant que les Français puissent avoir le sentiment de vivre dans une société plus juste.
Les cinq dernières années ont permis de faire un bout du chemin, mais un tout petit bout seulement.
Or les indicateurs macroscopiques du bien-être en donnèrent une image déformée. Certes le 
chômage a baissé de 4 points, ce qui est considérable eu égard à la résignation qui s'était emparée 
des bons esprits sur le sujet, mais relativement faible au regard de la population qui se trouve dans la 
"pénombre" ou l'antichambre du chômage. Sait-on que 10 % de la population active est dans des 
dispositifs d'emploi aidés, pour la plupart précaires et très faiblement rémunérateurs ? Deux autres 
pour-cent sont en travail temporaire, et d'autres encore - dont l'importance statistique est difficile à 
mesurer - occupent des emplois précaires non aidés ou des temps partiels non voulus, etc.
Un rapport du Commissariat général du Plan ("Chômage : le cas français", par Robert Castel, Jean-
Paul Fitoussi, Jacques Freyssinet et Henri Guaino) avait tenté de dénombrer ces populations, et le 
total apparaissait considérable. Si l'on ajoute aux quelques repères statistiques que je viens de donner 
les 9 % de chômeurs d'aujourd'hui, on perçoit effectivement que c'est le cas. Pour près d'un quart de 
la population active - 25 % ! -, l'emploi fait problème, le présent est fait de difficultés financières, 
l'avenir est inquiétant.
Dire que la France va mieux - comme en attestent les fortes créations d'emplois des années 1997-
2001 - ne signifie pas qu'elle va bien. Elle allait très mal, elle va aujourd'hui tout simplement mal. On a 
oublié que le retour du printemps fut sélectif et que nombre d'habitants vivaient en d'autres saisons.
La seconde fracture est celle de la banalisation du racisme, y compris sous des formes violentes, ce 
qui a rendu absolument non crédibles les discours sur l'exigence de sécurité. N'expliquez pas le 
crime, disait en substance Victor Hugo, car c'est déjà l'excuser. Sans aller jusque-là, s'il existe un 
domaine où l'injonction de Victor Hugo doit être prise au pied de la lettre, c'est bien le racisme. Depuis 
près de dix-huit mois, des actes antisémites sont perpétrés en France sans que les pouvoirs publics 
leur opposent une réaction à la mesure de leur gravité. Certes, les responsables politiques les ont 
solennellement condamnés, mais en se référant dans leur propos au refus de l'affrontement 
intercommunautaire. C'était à la fois leur trouver une explication superficielle et une excuse ancrée 
dans des événements lointains.
L'INTERDIT DU RACISME
Comment ne pas comprendre que, par la porte de l'antisémitisme, on laissait s'engouffrer toutes les 
autres formes de racisme, au grand bénéfice de Le Pen ? Or l'interdit du racisme devrait, dans nos 
sociétés, avoir la même force que l'interdit de l'inceste. Une démocratie où le racisme est toléré n'est 
plus vraiment une démocratie.
Nous avons beaucoup à apprendre de la réaction spontanée et immédiate des jeunes dès que furent 
connus les résultats des élections, puisque aussi bien nous avons été incapables d'une réaction 
laïque, forte et rapide à de tels événements. Les pouvoirs publics en portent une lourde responsabilité.
RÉTABLISSEMENT DE L'AUTORITÉ
La troisième fracture est celle d'une démission devant le problème de l'intégration sociale, presque un 
renoncement. Depuis plus de vingt-cinq ans, les immigrés, fussent-ils français, sont accusés d'être à 
l'origine de nombre des maux de la société française, alors même qu'ils portaient plus que les autres 
le fardeau du chômage.
Comment imaginer que les enfants ne forment pas de ressentiments devant le sort injuste fait à leurs 
parents ? Et comment demander aux institutions de la République - l'école et la justice - de punir leur 
révolte avec sévérité lorsque le politique lui-même, par ses discours et ses renoncements, participe au 
problème ? L'insécurité est ainsi l'histoire d'une longue démission des pouvoirs publics : comment 
voulez-vous que, ne pouvant répondre aux aspirations légitimes de la société, ils décident par surcroît 
de la punir sans indulgence ? La culpabilisation du politique rend l'autorité molle et son durcissement 
peu crédible. C'est la dépréciation du futur, la perte de l'avenir qui se trouve à la racine de 
l'affaiblissement de l'autorité. Le rétablissement de l'autorité - plus que jamais nécessaire - exige que 
chaque acteur assume ses responsabilités, en premier lieu les gouvernements. Il est essentiel et 
urgent de mettre fin à l'insécurité, à toutes les formes d'insécurité : l'économique, la morale, et celle 
créée par la violence.
Le "programme" du candidat de l'extrême droite est-il susceptible de résoudre ces problèmes ? Ce
serait confondre les moyens et les fins que de tenter de l'évaluer. Les mesures qu'il propose n'ont 
aucune cohérence, et la première d'entre elles - le protectionnisme et la sortie de l'Union européenne -
suffirait pour plonger la France dans une situation catastrophique. Mais en réalité ces mesures ne sont 
pas faites pour être appliquées, mais pour accéder au pouvoir. Il ne faut pas être grand historien pour 
savoir que la stratégie de l'extrême droite est d'abord celle de promesses démagogiques pour 
conquérir le pouvoir et ensuite, une fois le pouvoir conquis, la violence dans toutes ses dimensions -
ce qu'autrefois on appelait, dans les régimes non démocratiques, le rétablissement de l'ordre.
